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Résumé 
Le travail présenté ici n‟a aucunement l‟intention de rediscuter les théories de gouvernance. Il 
n‟est non plus question de vérifier ou non une quelconque théorie. Notre travail se veut un 
travail de compréhension de logiques de gouvernance, gouvernance pas dans son sens large 
(politique) mais sous le prisme de la sphère économique publique, qui n‟est pourtant pas celui 
de la corporate gouvernance. Le rapprochement de logiques de gouvernance  entre le Bénin et 
Burkina permet d‟envisager quelque peu une logique contextualiste de la gouvernance qui 
n‟est forcément pas les logiques traditionnelles de gouvernance telle que envisagée par 
nombreux cadres (OCDE, FMI, Banque Mondiale, NEPAD, etc.). Au travers d‟un 
rapprochement, implémenté par le biais d‟une analyse de contenu, nous y analysons la 
gouvernance des entreprises publiques du Burkina Faso et du Bénin, à partir d‟un cas dans 
chaque pays, les mécanismes étant identiques pour l‟ensemble des entités économiques sous 
tutelle de l‟Etat dans chacun des deux pays. 
 
Contexte et objectif 
La réalisation de ce papier intervient à un moment d‟intenses débats sur la gouvernance aussi 
bien publique que privée à travers le monde. La référence à la gouvernance que ce soit sous sa 
dimension restreinte (corporate governance) ou sous sa dimension large (politique) avec à la 
clé une gouvernance supra nationale, une gouvernance sous-régionale et une gouvernance 
locale ou nationale. Peut-on réduire la question de la gouvernance à celle des grandes firmes ? 
La gouvernance large serait-elle uniquement envisageable sous le prisme des affaires d‟Etat ? 
Quel intérêt pour la gouvernance des entités économico-politiques que sont les sociétés 
d‟Etat ? Dans un contexte de montée en puissance de groupes terroristes (Boko Haram au 
Nigéria, AQMI au Niger, etc.), il devient intéressant de questionner la gouvernance des entités 
aussi bien publiques que privées qui pouraient être cibles de ces groupes (attaque du Radison 
Hôtel de Ouagadougou, les récentes attaques des chaînes de supermarchés à Cotonou). C‟est 
dans ce cadre que le présent papier s‟intéresse aux sociétés d‟Etat du Bénin et du Burkina 
Faso.  
 
Cadre méthodologique 
Le papier est construit dans une approche compréhensive des logiques de gouvernance des 
sociétés d‟Etat au Bénin et au Burkina Faso, deux pays de l‟espace UEMOA. Le choix de ces 
deux pays réside dans un premier temps dans l‟absence de cadre légitime de la gouvernance 
dans certains Etats de l‟espace comme le Togo et le Niger, d‟autre part par la diversité 
apparente des logiques de gouvernance des entités sous tutelle de l‟Etat dans ces deux pays 
retenus (l‟un ayant opté pour un conseil d‟administration unique appelé « Assemblée 
Générale -AG»  pour l‟ensemble des sociétés d‟Etat et le Bénin mettant la gouvernance sous 
l‟autorité du Conseil des Ministres avec des Conseils d‟Administration « individuels »). C‟est 
donc une démarche comparative permettant d‟en cerner les spécificités de chacun de ces 
logiques de gouvernance en vue de questionner l‟adaptabilité face aux enjeux de 
développement des entreprises. Cette démarche comparative,à visé compréhensive, se réalise 
par référence au discours et donc relevant de cadre juridique formel de la création, du 
fonctionnement et de l‟organisation des sociétés d‟Etat. 
Etat de l‟art 
Le discours sur la gouvernance est foisonnant ces dernières décennies aussi bien dans les 
milieux scientifiques qu‟au sein de cadres professionnels. L‟intérêt de re-parcourir la notion 
de gouvernance dans ce papier réside dans l‟appréhension de la gouvernance sous le prisme 
de la « bonne gouvernance », ici présenté comme un cadre de gouvernance et non comme 
« qualité » de gouvernance, avec son domaine d‟application, celui de la sphère publique par le 
truchement des entités économiques sous la tutelle de l‟Etat. 
Souvent présentée comme un puissant courant d‟opinion qui s‟est développé vers la fin du 
XXème siècle en Angleterre et aux Etats-Unis en réaction à une série de scandales ayant 
entrainé des faillites d‟entreprises, la gouvernance d‟entreprise (en Anglais corporate 
governance) trouve son origine bien plus loin dans l‟histoire. En effet, Cabane (2013) 
rapporte que gouvernance provient du mot grec « kubernan » qui signifie piloter un char ou 
un navire. Par la suite le grec « kubernan » s‟est transformé en latin en « gubernare » qui 
désigne plus précisément le gouvernement des hommes. Pour Cabane (op cite), en français le 
mot « gouvernance » a d‟abord été utilisé au XIIIème siècle pour designer « le 
gouvernement » (l‟art ou la manière de gouverner) avant de disparaitre. C‟est à partir des 
années 1980 que les mots « gouvernance » et « governance » ont refait leur apparition. A cette 
période la gouvernance traduisait l‟art de gouverner, les outils du gouvernement et la gestion 
d‟un Etat au sens large avec une certaine confusion avec l‟institution gouvernement.  
 Perez (2003) estime que c‟est à la fin du XXème siècle que les économistes et 
spécialistes de l‟entreprise ont commencé à parler de gouvernance d‟entreprise. Ce qui est la 
conséquence de l‟évolution de l‟économie et du commerce. En effet lorsque l‟économie était 
rudimentaire et ne consistait qu‟à des opérations d‟achat et de vente directs et simples de 
marchandises, il n‟y avait pas d‟intermédiaires entre acheteurs et vendeurs et le système 
bancaire n‟était pas développé. L‟économie était locale voire rurale et le crédit peu formalisé. 
Les détenteurs des moyens de production s‟occupent directement et eux-mêmes de leurs 
affaires. Le recours à la gouvernance n‟était pas nécessaire. Ensuite l‟économie a évolué et le 
commerce avec. Profitant du développement technologique, les commerçants envoient leurs 
marchandises par bateaux pour être vendues plus loin. Ainsi les personnes en charge de 
l‟acheminement des marchandises n‟en sont pas propriétaires. Cette séparation entre les 
apporteurs de capitaux (actionnaires) et les premiers managers (dirigeants) va faire naitre des 
règles qui permettront de situer les responsabilités en cas d‟éventuel sinistre. Aussi du fait de 
l‟éloignement, le recours au crédit pour financer les opérations devient indispensable et 
justifie la naissance des banques. La séparation des propriétaires de l‟entreprise (actionnaires) 
et des opérateurs (dirigeants sociaux), l‟éloignement physique des deux parties et le 
développement du système bancaire vont favoriser les prémices des principes de gouvernance 
même si officiellement il n‟est pas encore question de gouvernance au sens formel. Un 
premier exemple de ce système de gouvernance voit le jour en 1615 selon Thievaud (1994) et 
rapporté par Perez (op cite) et Cabane (op cite) lorsque la compagnie des Indes met en place 
deux instances pour faire face à son développement : la cour des propriétaires, dotée de 
pouvoir de régulation et d‟orientation et la cour des directeurs, formée de membres élus par la 
cour des propriétaires et chargée de l‟exécutif de la compagnie. 
Pour Cabane (op cite), c‟est à la faveur des révolutions technologiques que le 
capitalisme marchand s‟est transformé en économie industrielle et que l‟environnement des 
affaires est devenu de plus en plus complexe. La maîtrise de l‟information devient un point 
clé : c‟est la naissance du pouvoir managérial et la répartition du pouvoir bascule en faveur 
des opérateurs au détriment des propriétaires. Il précise que les années 80 sont marquées par 
l‟internationalisation croissante des échanges et le développement continu des entreprises où 
la complexité devient de plus en plus grande. La dissociation entre détenteurs de capital et 
managers est plus prononcée. 
La séparation des deux parties sans véritablement un contre-pouvoir réel va créer les 
premiers bouleversements dans la gouvernance d‟entreprise : Les scandales successifs 
notamment les affaires de Savings & Loans (1987, USA), Polly Peck (1990, Angleterre), 
Maxwell (1991, Angleterre), BCCI (1991, Luxembourg), Enron (2001, USA)
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(2002, USA), Vivendi Universal (2002, France) et Parmalat (2004, Italie) vont pousser à 
l‟introduction des principes de gouvernance au sens formel et le concept de gouvernance 
d‟entreprise va voir le jour. 
C‟est d‟abord aux Etats-Unis que le concept voit le jour sous le nom de corporate 
governance et ensuite en France où le terme anglo-saxon « corporate governance » a été 
traduit par « gouvernement d‟entreprise » par plusieurs auteurs comme Pastré (1994), 
Charreaux (1996), Gomez (1996), Peyrelevade (1999), et Pesqueux (2000) comme le relève 
Perez (2003) mais aussi dans les documents officiels comme les rapports Vienot I (1995) et 
Vienot II (1999) ainsi que dans la loi de 2001 portant sur les Nouvelles Régulations 
Economiques(NRE) . Cependant d‟autres auteurs notamment Perez (2003) estiment que la 
traduction de corporate governance ne saurait être gouvernement d‟entreprise mais plutôt 
« gouvernance d‟entreprise ». Pour ce dernier la gouvernance est un dispositif incluant des 
institutions, des relations, des règles et des comportements… De ce fait la corporate 
governance est bien plus que la seule structure de gouvernement. Comme à l‟échelle d‟un 
pays le gouvernement est bien distinct de la gouvernance. Dans la suite de ce Mémoire, le 
terme gouvernance d‟entreprise désignera aussi bien la corporate governance que le 
gouvernement d‟entreprise. La gouvernance d‟entreprise s‟est développée avec le législateur 
qui va fixer les obligations légales selon que l‟entreprise est cotée en bourse ou pas, la taille et 
la forme juridique sociétale. Depuis lors la gouvernance va faire l‟objet de nombreux rapports, 
études, lois et divers codes initialement aux USA, par la suite en Europe notamment en 
France,  enfin en Afrique à travers l‟OHADA (Organisation pour l‟Harmonisation en Afrique 
du Droit des Affaires) et particulièrement au Burkina Faso où le gouvernement s‟y est 
intéressé pour la gouvernance des Sociétés d‟Etat qui se définissent dans les textes officiels du 
gouvernement burkinabè comme des sociétés dont le capital est détenu entièrement par l‟état. 
Ainsi définie, la Société d‟Etat se distingue de l‟entreprise publique. En effet il n‟existe pas 
une définition légale de l‟entreprise publique mais une directive de la commission de la 
CEE(1980)  dispose que l‟entreprise publique est « toute entreprise sur laquelle les pouvoirs 
publics peuvent exercer une influence dominante du fait de la participation financière ou des 
règles qui la régissent » et les lignes directrices de l‟OCDE précisent que les entreprises 
publiques sont : 
3Le cas Enron qui a marqué l‟histoire et défrayé des chroniques fait partie des scandales les plus 
retentissants. Il a été résumé par Richard & Miellet (2003) et présenté à l‟annexe I. 
« Les entreprises sur lesquelles l‟Etat exerce un contrôle significatif, qu‟il soit l‟actionnaire 
unique, qu‟il détienne une participation majoritaire ou une participation minoritaire mais 
significative ». 
Aux termes de cette définition, toute Société d‟Etat est une entreprise publique mais 
toute entreprise publique n‟est pas nécessairement une Société d‟Etat. Les reproches faits aux 
entreprises publiques sont également valables pour les Sociétés d‟Etat. Ainsi Bouchikhi et 
Bendiabdellah (2008) s‟intéressant à la gouvernance des entreprises publiques algériennes 
estiment que ces dernières ne sont pas performantes et tentent d‟en expliquer les causes 
exogènes et les facteurs internes. Quant à Charreaux (1997), il se demande si l‟entreprise 
publique est nécessairement moins efficace. 
Selon Cadbury, (1992) « la gouvernance est le système par lequel les sociétés sont 
dirigées et contrôlées » et Charreaux, (1997) estime que « le gouvernement des entreprises 
recouvre l‟ensemble des mécanismes organisationnels qui ont pour effet de délimiter les 
pouvoirs et d‟influencer les décisions des dirigeants, autrement dit, qui gouvernent leur 
conduite et définissent leur espace discrétionnaire ». Quant à Scheifer et Vishny, (1997) la 
gouvernance est considérée comme l‟« Ensemble des mécanismes qui garantissent aux 
différents bailleurs de fonds un retour sur investissement, en évitant une appropriation de 
valeur excessive par le dirigeant et les actionnaires dominants ». On retiendra également la 
définition de l‟Organisation de Coopération et le Développement Economiques (OCDE), 
(1999) selon laquelle « la gouvernance d‟entreprise désigne l‟ensemble des relations entre la 
direction d‟une entreprise, son conseil d‟administration, ses actionnaires et les diverses autres 
parties prenantes. La gouvernance d‟entreprise fournit également le cadre au sein duquel sont 
fixés les objectifs de l‟entreprise et définit les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre et 
pour surveiller les performances ». Ainsi définie par l‟OCDE, le Conseil d‟Administration est 
une des parties prenantes les plus importantes dans la gouvernance d‟entreprise et Peyrard J. 
& Peyrard M. (2011) définissent dans le dictionnaire de finance le Conseil d‟Administration 
comme « Groupe de personnes élues par les actionnaires d‟une société, généralement lors de 
l‟assemblée générale, pour accomplir certaines tâches ». C‟est à peu près la même définition 
qu‟on retrouve dans l‟encyclopédie en ligne Wikipedia qui précise que le Conseil 
d‟Administration est « un groupe de personnes morales ou physiques (les administrateurs) 
chargé d‟administrer une institution, comme une association, une entreprise ou un 
établissement public » et le site jobintree.com qui définit « Le conseil d‟administration ou 
(CA) est un groupe de personnes, morales ou physiques, chargé de diriger une institution, 
comme une association, une entreprise ou un établissement public. » 
Ces différentes définitions laissent comprendre qu‟à travers la gouvernance les 
actionnaires souhaitent mettre en place des procédures et des organes leur permettant d‟être 
informés des projets des dirigeants, de contrôler leurs actions et les performances, de décider 
des choix stratégiques et des rémunérations des dirigeants. Ainsi donc Cabane (op cite) 
assigne des objectifs multiples à la gouvernance :  
- garantir la gestion optimale des biens des actionnaires ; 
- contrôler le management ; 
- limiter les risques ; 
- assurer la pérennité de l‟entreprise ; 
- aider le management ; 
- protéger l‟intérêt social et les parties prenantes et 
- créer de la valeur pour l‟Entreprise. 
Le CA qui est l‟organe central de la gouvernance doit donc, pour pouvoir atteindre les 
objectifs sus visées et remplir correctement ses missions sans dysfonctionnements avoir une 
certaine maitrise de l‟environnement de la Société et avoir une réelle ascendance sur la 
Direction Générale afin de pouvoir bien la contrôler, aider au management et créer de la 
valeur pour l‟entreprise. 
Pour Perez (2003), un système de gouvernance est constitué de 3 parties qui sont : des 
Structures (S), des Procédures (P) et des Comportements (C). Les structures qui sont 
l‟Assemblée Générale, le Conseil d‟Administration et les comités. Les procédures comportent 
les codes, les lois et les divers règlements. Les comportements sont ceux des personnes 
chargées d‟animer les structures suivant les procédures. Sans cette dernière composante le 
système de gouvernance n‟a qu‟une dimension formelle. Les caractéristiques et les 
comportements des membres du CA constituent en partie l‟objet de recherche de ce mémoire. 
Il existe divers mécanismes de gouvernance dont Charreaux (1996 ;  1997); dans un 
tableau représenté ci-après et qui a été adapté par Chatelin (2001) dresse la typologie. 
 
Tableau n°1 : Synthèse descriptive des mécanismes de gouvernance 
Mécanismes spécifiques Mécanismes non spécifiques 
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Chatelin (2001) 
Sur le plan pratique Van Hulle (1997) distingue deux modèles de gouvernance 
d‟entreprise précisés ci-après : 
- le modèle Shareholder pratiqué en Amérique du Nord et en Grande Bretagne 
caractérisé par la maximisation de l‟actionnariat où le contrôle se fait à la fois par 
l‟Assemblée Générale des actionnaires et les autres sociétés à travers les marchés 
boursiers. Dans ce modèle dit anglo-saxon, l‟actionnariat est diffus permettant une 
grande latitude managériale en raison du comportement passager clandestin des 
actionnaires individuels, exacerbé par la liquidité de marchés financiers 
développés. Les problèmes de contrôle des dirigeants par les actionnaires se 
traduisent par un surinvestissement, même dans des projets peu rentables, dans 
l‟objectif d‟élargissement du pouvoir des dirigeants, et une vision court-termiste de 
la performance des dirigeants de part l‟évaluation périodique de leurs décisions 
lors des assemblées d‟actionnaires. Ce type de gouvernance s‟adapte mieux aux 
sociétés managériales ; 
- le modèle Stakeholder usité en Europe dans une optique de création de valeur. Ce 
modèle encore appelé celui des parties prenantes comporte une dimension de 
partenariat avec l‟ensemble des acteurs qui gravite autour de l‟entreprise comme 
les fournisseurs, les clients, le CA, les employés … Le modèle européen se 
distingue par un actionnariat concentré, le contrôle de l‟entreprise étant aux mains 
d‟une poignée d‟actionnaires importants. La concentration de l‟actionnariat peut 
générer des conflits d‟intérêts avec les actionnaires minoritaires, d‟autant plus que 
le contrôle est accru par l‟entremise de mécanismes démultiplicateurs de contrôle 
dont la transparence n‟est pas la caractéristique principale.  
Pour Charreaux (1997), aucun système de gouvernance n‟est plus efficace que l‟autre. 
Cependant certains auteurs ont essayé d‟établir une relation entre la gouvernance et les 
performances des entreprises. Ainsi Ngok Evina (2010), dans son article sur la gouvernance et 
performances des entreprises camerounaises lève l‟équivoque en montrant que le système de 
gouvernance des entreprises camerounaises influence significativement la performance de ces 
dernières. Dans la même lancée, Omri (2003) conclut à une relation étroite, positive, entre la 
performance et le modèle de gouvernance des entreprises tunisiennes. 
La quête permanente de  l‟amélioration du fonctionnement des entreprises a amené 
plusieurs auteurs à s‟intéresser au champ de la gouvernance d‟entreprise et au rôle joué par le 
CA. Différentes théories et différents auteurs justifient le CA dans les systèmes de 
gouvernances d‟entreprises. A ces différentes justifications qui retrouvent leurs fondements 
dans plusieurs disciplines se trouvent associés divers rôles bien assignés au CA. On synthétise 
à quatre (04) le nombre de rôles attribués au CA par les différentes théories dans la 
gouvernance des entreprises. Si la notion de gouvernance d‟entreprise est relativement récente 
comme nous l‟avons définie ci-dessus, selon Charreaux (2000), Godard et Schatt (2004), 
Rachidi et El Gaied (2009), ce sont les analyses de Berle et Means (1932), soit 3 ans après la 
crise de 1929 qui marquent le début des réflexions sur le concept. Dans la conception de la 
gouvernance de Berle et Means le CA apparait comme un mécanisme permettant aux 
actionnaires de discipliner les dirigeants d‟où le rôle disciplinaire attribué au CA. 
Le rôle disciplinaire s‟entend par rôle par lequel le CA contrôle les dirigeants et gère 
les conflits qui peuvent naître entre les différentes parties. Berle et Means (op cite) estimaient 
au début du siècle que la gestion des entreprises était défavorable aux actionnaires dans les 
grandes sociétés cotées du fait de la séparation qui existait entre les actionnaires qui risquaient 
leurs investissements et les dirigeants qui prenaient les décisions relatives à la vie des 
entreprises. Ils expliquaient que la sous-performance des entreprises se justifiait par une 
latitude trop importante des dirigeants due à un contrôle insuffisant de la part des actionnaires. 
Ils évoquent alors la notion de discipline des dirigeants par les actionnaires. C‟est ce motif 
disciplinaire qui servira de base à la théorie de l‟agence développée par Jensen et Meckling 
(1976). En effet cette théorie, aussi appelée dilemme de l‟agence, théorie des incitations ou 
encore théorie des mandants tire son nom de la relation d‟agence qui est censée lier les 
dirigeants aux actionnaires. La théorie de l‟agence s‟intéresse aux conflits entre actionnaires 
et dirigeants. Pour cette théorie, le système de gouvernance s‟explique par sa capacité à 
réduire les pertes de valeur mais aussi par sa capacité à réduire les conséquences des conflits 
entre actionnaires et dirigeants. C‟est pourquoi dans l‟objectif de réduire les conséquences des 
conflits entre actionnaires et dirigeants Fama (1980) ouvre la perspective d‟un système de 
gouvernance composé de mécanismes construits tels que le droit de vote, le conseil 
d‟administration, les processus de rémunération et les audits comptables dans un objectif de 
contrôle. Ainsi contrôler les performances des dirigeants d‟une part, contrôler et ratifier les 
décisions d‟investissement à long terme d‟autre part sont les principaux rôles du CA dans la 
gouvernance des entreprises Fama et Jensen (1983). Mais avant Fama, d‟autres partisans de la 
théorie de l‟agence comme Ross (1973) se sont intéressés à la question de gouvernance 
d‟entreprise. Ainsi Ross dans la logique de la théorie de l‟agence avait pour sa part estimé 
qu‟il existe une divergence d‟intérêts entre actionnaires et dirigeants du fait que les deux 
n‟avaient pas les mêmes fonctions d‟utilité. Alors pour lui, il est nécessaire de mettre en place 
des incitatifs et des mécanismes de contrôle pour aligner les comportements des dirigeants sur 
celui de maximisation de la richesse des actionnaires. Dans la même lancée Zahra et Pearce 
(1989) qui sont régulièrement cités admettent trois rôles au CA dont celui de contrôle 
rejoignant ainsi le motif disciplinaire de la théorie de l‟agence. Quant à Caby et Hirigoyen 
(2005), ils estiment que le CA fait partie des divers mécanismes de contrôle de l‟action des 
dirigeants. C‟est aussi la même perception qu‟on retrouve chez Charreaux (2000) dans son 
article sur le conseil d‟administration dans les théories de la gouvernance. Dans cet article 
Charreaux estime à 3 les rôles du CA dans la gouvernance mais de ces trois rôles 
(disciplinaire, partenariale et stratégique), il en conclut que celui disciplinaire complète celui 
partenariale et s‟oppose notamment à celui stratégique développé en (3) ci-après. Ces trois 
rôles dont celui de monitoring de la direction (donc rôle disciplinaire) sont également 
reconnus par Dallas (2003) mais aussi par Bonn et Pettigrew (2010) ainsi que par Ong et Wan 
(2008) qui vont y ajouter un quatrième rôle qui est celui d‟acquisition de ressources 
développé en (4) ci-dessous. Cette synthétisation ne saurait être complète sans la citation de 
Dicko (2011) dont les études sont plus récentes et qui admet en plus du rôle disciplinaire du 
CA, trois autres rôles dont notamment celui de réseaux de relations  
Ainsi, perçue sous cet angle disciplinaire, la gouvernance est associée au souci de sécurisation 
de l‟investissement des actionnaires afin d‟éviter que les dirigeants dans leur gestion ne 
conduisent à une perte de valeur actionnariale de la société. Le CA apparait comme le 
mécanisme devant contribuer à atteindre l‟objectif de sécurisation de l‟investissement et à 
garantir contre la perte de valeur actionnariale. 
Pour les partisans du rôle disciplinaire du CA, ce dernier permet de résoudre les 
conflits d‟intérêts entre actionnaires et dirigeants sociaux mais dès lors que d‟autres 
mécanismes permettent de résoudre efficacement ces conflits ou s‟il n‟y a pratiquement pas 
de conflits comme c‟est le cas dans les sociétés à capitaux non dilués, cette justification du 
CA devient faible. Un autre rôle du CA s‟impose alors et c‟est la théorie de la dépendance des 
ressources qui le développera. Pour cette dernière théorie la survie et même le développement 
d‟une organisation dépendent de sa capacité à gérer ses relations avec son environnement 
puisque l‟organisation dépend de son environnement dans la mesure où elle fonctionne à 
l‟aide des ressources venant de cet environnement. Le CA est vu comme un mécanisme 
permettant à la firme de faire face à son environnement. C‟est pourquoi Pfeffer et Salancick 
(1978), partisans de la théorie de la dépendance des ressources estiment que le rôle du CA, 
c‟est aussi de faciliter l‟accès aux ressources critiques dont l‟entreprise a besoin pour son 
développement; Ces ressources pouvant être des capitaux, des ressources cognitives comme 
une expertise ou compétence reconnues, des ressources immatérielles comme la légitimité ou 
encore des ressources politiques comme une réglementation favorable à la firme selon Dicko 
(2011). Ce rôle du CA reconnu aussi par Dicko est assez important c‟est pourquoi elle 
rappelle que Pfeffer et Salancick (1978) ont souligné que « lorsqu‟une organisation nomme un 
individu à son CA, elle attend qu‟il lui apporte un soutien, qu‟il soit concerné par ses 
problèmes , qu‟il la présente aux autres organisations et qu‟il lui apporte de l‟aide. ». Cette 
justification du CA est retrouvée dans les articles de Charreaux (2000) où il estime que le CA 
doit être composé en priorité des administrateurs pouvant contribuer à la création de 
compétences dynamiques et aider le dirigeant à concevoir une vision facilitant l‟apprentissage 
organisationnel. Cette vision de Charreaux sur ce que doivent apporter les administrateurs ne 
s‟écarte pas de celles de Pfeffer et Salancick pour qui l‟entreprise devrait nommer à son CA 
des administrateurs capables de lui permettre l‟acquisition de ressources rares, pouvant servir 
de canal de communication avec l‟environnement et aptes à défendre sa légitimité vis-à-vis 
des organisations externes. Dans la même lancée Zald (1967) décrit le CA comme un 
facilitateur, un espace privilégié d‟allocation de ressources chargé d‟approvisionner 
l‟entreprise en ressources critiques pour son succès et sa pérennité. Ce rôle est corroboré par 
Mace (1971), Lorsch et McIver (1989), Mintzberg (1983). Pour ces derniers le CA peut 
rechercher l‟expertise d‟administrateurs pour informer et/ou conseiller ses dirigeants. Enfin on 
ne saurait clore ce point sans citer Johnson et al. (1996) qui estiment que le CA manage la 
dépendance de la firme envers son environnement en facilitant l‟acquisition de ressources 
stratégiques pour elle et se dote d‟une ressource particulière, l‟expertise, pour aider les 
dirigeants dans leur démarche stratégique. 
Ce rôle d‟aide à l‟acquisition de ressources peut aussi être compris comme celui 
permettant au CA d‟être un organe d‟interface et de liaison de la firme avec son 
environnement. C‟est un rôle assez important qui est mis au centre de la raison d‟être du CA 
par la théorie de la dépendance externe ou théorie de la dépendance des ressources selon Lotfi 
et Wafa (2007). Le CA doit donc dans ses missions étendre les frontières de l‟entreprise, 
réduire l‟incertitude de l‟environnement et conseiller les dirigeants sociaux. 
Conseiller et orienter stratégiquement l‟entreprise est le rôle attribué au CA par la 
théorie de l‟hégémonie managériale développée par Davis et al. (1997). Dans ce rôle le CA 
est perçu comme un complément à la direction générale avec laquelle ils forment ensemble le 
sommet stratégique de l‟entreprise selon Mintzberg (1982). Le rôle de conseil et d‟orientation 
stratégique est reconnu au CA en ce sens que ce dernier coopte les administrateurs en raison 
de la qualité de leurs compétences qu‟ils peuvent faire bénéficier à l‟entreprise. Dans cette 
perspective cognitive Forbes et Milliken (1992) ainsi que Rindova (1999) attribuent au CA le 
rôle d‟apporter des compétences et expertises managériales et d‟élargir le spectre de la 
perception des dirigeants. Mais quel type d‟administrateurs (internes ou externes) pour tenir 
ce rôle? Dicko (2011) reconnait qu‟il il y a un débat au sein de la littérature pour savoir quel 
type d‟administrateurs doit tenir ce rôle. Pour tenir ce rôle, les partisans de la théorie de 
l‟agence recommandent les administrateurs externes pour l‟indépendance qu‟ils peuvent avoir 
vis-à-vis de la firme mais ces derniers ont une connaissance limitée des Operations réalisées 
par la firme et c‟est pour cela que Zahra et Pearce (1989) estiment que leur efficacité dans la 
définition de la stratégie est moins concluante. Pour corroborer Zahra et Pearce, des auteurs 
comme Davis et al. (1997), Rosentein et Wyatt (1997) ainsi que Klein(1998) concèdent que 
les administrateurs internes, du fait de leur connaissance des activités de la firme sont plus 
compétents pour conseiller et orienter stratégiquement l‟entreprise que les administrateurs 
externes qui n‟ont qu‟une connaissance limitée de l‟organisation.  
Dans son article sur le CA dans les théories de la gouvernance Charreaux(2000), 
reconnait le rôle de service et de conseil stratégique au CA et associe ce dernier rôle au rôle 
disciplinaire (1) dans une théorie dite contractuelle de la gouvernance. Ainsi l‟objectif du CA 
au-delà de discipliner les dirigeants est aussi celui de conseil stratégique à la direction 
générale avec laquelle il est en partenariat. Dans cette conception Charreaux estime qu‟une 
théorie satisfaisante du CA doit permettre de justifier aussi bien la forme (monale ou duale), 
la taille (nombre d‟administrateurs), la composition (nature des administrateurs, internes, 
externes, indépendants), les rôles (discipline, recherche de ressources, conseil stratégique) que 
les comportements (l‟activité) du conseil. A ce titre le CA doit participer avec la Direction 
Générale à la définition de l‟orientation générale (stratégie) et à la mesure des performances 
de la firme. Ce rôle trouve également toute son importance chez les partisans de la théorie de 
l‟hégémonie managériale. 
Ce quatrième rôle attribué au CA proche mais différent de celui d‟aide à l‟acquisition 
de ressources (2) et évoqué par Dicko (2011) est issu de la synthèse de la théorie de 
dépendance des ressources et de celle du capital social. Il s‟agit pour le CA d‟obtenir à partir 
des différents réseaux de relations sociales que peuvent avoir ses membres, des ressources 
pour la firme. Dallas (2003) dans une conception voisine décrit ce rôle comme l‟assistance 
que peuvent apporter les administrateurs à l‟aide de leurs réseaux de relations sociales à 
l‟entreprise afin d‟envisager l‟avenir de relation d‟affaires avec des partenaires, communiquer 
des informations aux parties prenantes et s‟assurer de leurs soutiens aux activités de la firme. 
Ce rôle relève pour Dicko (2011) d‟une approche sociologique sur deux axes (Le premier axe 
émane d‟une vision marxisante et le second d‟une vision de sociologie économique) explicités 
ci-après. 
- La première vision soutenue par Zald (1969), Galaskiewicz (1985), Hill (1995) et 
Mizruchi (1996) permet de voir le CA comme une institution sociale dans laquelle 
s‟exercent le pouvoir et les relations d‟influence entre les organisations et les 
individus qui y sont concernés et un lieu pour défendre les intérêts et perpétuer les 
idées  ainsi que le pouvoir de l‟élite capitaliste corporative. Dicko relève que cette 
vision n‟a pas encore fait l‟objet d‟études empiriques connues.  
- La seconde vision permet de percevoir le CA comme une institution sociale 
caractérisée par des relations interpersonnelles. Dans cette dernière vision, la 
notion de pouvoir et l‟idée de domination d‟un groupe sont moins développées. 
Pour Granovetter (2008), cette vision correspond plus à la sociologie économique 
qui est définie comme l‟étude des phénomènes économiques selon leur histoire, 
leur contexte et les relations interpersonnelles. Dicko (2011) estime que dans la 
littérature actuelle cette vision est matérialisée à travers les notions de capital 
social. 
- Lotfi et Wafa (2007) ainsi que Dicko (2011) ont résumé à travers des tableaux 
présentés ci-après les positions des différents auteurs et des différentes théories par 
rapport à la place et au rôle du CA dans la gouvernance d‟entreprise. Le tableau 
présenté par Lotfi et Wafa a été adapté et enrichi à partir de Zahra & Pearce (1989) 
et Philip & Stiles (2001).  
Tableau n°2 : Différentes conceptions du rôle du CA 
Courants 
théoriques 
Approches économiques Approche 
Intermédiaire 
Approches sociologiques 
Théorie de 
l’agence 
Hégémonie 
managériale 
Théorie de la 
dépendance 
des ressources 
Vision 
Marxiste 
Sociologie 
économique 
Rôle du CA Surveillance et 
Contrôle de la 
Direction 
(Jensen et 
Meckling, 
1976 ; Fama 
1980, Fama et 
Jensen, 1983) 
Orientation 
stratégique de la 
direction par les 
administrateurs 
internes (Davis 
et al. 1997) 
Acquisition de 
ressources 
(Pfeffer 1972, 
1973; Hillman 
et Dalziel 
2003 ; Pfeffer et 
Salancik, 1978) 
Une institution 
sociale : 
pouvoir et les 
relations 
d‟influence 
(Zald, 1969 ; 
Galaskiewicz, 
1985 ; Hill, 
1995 ; 
Mizruchi, 
1996), 
défense des 
intérêts et idées 
de l‟élite 
capitaliste 
(Zahra et 
Pearce, 1989) 
Une institution 
caractérisée par 
des relations 
interpersonnelles 
et des réseaux 
sociaux 
Dit autrement Etre les chiens 
de garde des 
propriétaires 
Regarder les 
administrateurs 
internes agir 
Connecter la 
firme aux 
ressources 
Connecter la 
firme aux 
ressources à 
travers des 
marchandages 
de pouvoir 
Connecter la 
firme aux 
ressources à 
travers les 
connections 
sociales 
Caractéristiques 
examinées 
Taille, 
indépendance, 
structure, 
processus 
décisionnel 
Indépendance Indépendance, 
taille 
Aucune étude 
empirique 
 
Conclusion sur 
l‟efficacité du 
CA 
Aucun 
consensus 
Aucun 
consensus 
Aucun 
consensus 
Aucune étude 
empirique 
 
Exemples 
d‟auteurs 
d‟études 
empiriques 
(Agrawal et 
Knoeber, 1996 ; 
Bamhart et al., 
1994 ; 
Baysinger et 
Butler, 1985 ; 
Bonn et 
al.,2004 ; 
Hartarska, 
2005 ; 
Oxelheim et 
Randoy, 2003 ; 
Rosenstein et 
Wyatt, 1990 ; 
Schellenger et 
al. 1989) 
Klein (1998) ; 
Molinari et al. 
(1993) ; 
Rosenstein et 
Wyatt (1997) ; 
Shamsul 
(2004) ; Vance 
(1978) ; Molz 
(1988) 
Pfeffer (1972, 
1973) ; Burt 
(1980) ; Koenig 
et al. (1979) ; 
Lang et 
Lockhart 
(1990) ; 
Mariolis et 
Jones „1982) ; 
Mintz et 
Schwartz 
(1981) ; 
Mizruchi et 
Stearns (1988) ; 
Ornstein 
(1984) ; Robyn 
(1990) ; Yeo et 
al.(2003) ; 
Allen (1974) ; 
Fich et White 
(2003) 
Aucune étude 
empirique 
Dicko (2011) 
Source : Dicko (2011, p…… ???) 
 
Tableau n°3 : Le CA dans les différentes théories 
Dimension Rôle du Conseil Fondement disciplinaire Principaux auteurs 
Théorie de l‟agence Assurer la relation entre 
les actionnaires et les 
dirigeants en s‟assurant 
que les seconds agissent 
dans l‟intérêt des 
premiers 
Economie Jensen & Meckling 
(1976) 
Fama (1980) 
Jensen & Fama (1985) 
Théorie de l‟hégémonie 
managériale 
Fiction légale sans réelle 
substance 
Au mieux, conseille les 
dirigeants 
Théorie des organisations Mace (1971) 
Lorsch & McIver (1989) 
Théorie de la dépendance 
externe 
Etendre les frontières de 
l‟entreprise 
Réduire l‟incertitude de 
l‟environnement 
Sociologie Pfeffer (1972 & 1973) 
Pfeffer & Salancik (1978) 
Zald (1967) 
Théorie des parties 
prenantes 
Assurer la relation entre 
les dirigeants et 
l‟ensemble des parties 
Théorie des organisations Freeman (1983) 
Evan & Freeman (1990) 
prenantes en assurant les 
arbitrages nécessaires 
Théorie de l‟intendance Assurer l‟intendance des 
actifs de l‟organisation 
Théorie des organisations Donaldson (1990) 
Davis et al. (1997) 
Perspective cognitive Apporter des 
compétences et expertises 
managériales 
Elargir le spectre de la 
perception des dirigeants 
Psychologie cognitive Rindova (1999) 
Forbes & Milliken (1992) 
Source : Lotfi et Wafa (2007, p…. ????) 
Une figure illustrant les représentations dominantes du rôle du CA a également été proposée 
par Lotfi et Wafa. Une configuration de cette figure est présentée ci-après en y intégrant les 
rôles qui ont été développés ci-dessus 
Figure n°1 : Représentations dominantes du rôle du CA 
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Source : Lotfi et Wafa (2007, p….. ?) 
 
Les missions assignées au CA inhérentes aux rôles que ce dernier doit jouer dans la 
gouvernance de l‟entreprise peuvent se décliner alors sur plusieurs axes. Pour répondre 
convenablement à la justification du CA dans les théories de la gouvernance d‟entreprise, ce 
dernier doit assumer les missions résumées ainsi qu‟il suit : 
- définir la stratégie de l‟entreprise ; 
- designer les dirigeants sociaux ; 
- contrôler la gestion des dirigeants sociaux ; 
- et veiller à la qualité de l‟information fournie aux actionnaires et aux marchés à 
travers les comptes et à l‟occasion d‟opérations très importantes pour la vie de 
l‟entreprise. 
Quel que soit le rôle retenu pour le CA, il demeure largement reconnu dans la littérature que 
le CA est l‟un des principaux mécanismes internes de la gouvernance des entreprises. Lefort 
& Urzùa (2008) estiment même que le CA est le plus important mécanisme de gouvernance 
car il permet la réduction des coûts d‟agence entre actionnaires et dirigeants sociaux. La 
théorie des couts de transaction, Williamson (1985) ne dit pas autre chose relativement à ce 
point. En effet le CA retrouve une justification dans la théorie des couts de transaction de 
Williamson où il a pour mission d‟exercer un contrôle approfondi et de garantir la sécurité de 
toutes les transactions entreprises par les firmes. Cette vision est confirmée par Crespi & al. 
(2004) pour qui, le bon fonctionnement du CA conduit à une bonne gouvernance de 
l‟entreprise puisque le CA supervise toutes les politiques des dirigeants et assure l‟application 
de toutes les règles de supervision y compris la stratégie. Mais pour cela il faut que les 
administrateurs comprennent et s‟approprient les différents rôles qu‟ils doivent jouer dans la 
gouvernance de l‟entreprise 
 
On entend par indépendance du CA le nombre d‟administrateurs indépendants qu‟il 
comporte. Etant entendu qu‟administrateur indépendant est définit dans le rapport Vienot I 
(1995) comme : «une personne qui n‟a aucun lien d‟intérêt direct ou indirect avec la société 
ou les sociétés de son groupe et qui peut ainsi être réputée participer en toute objectivité aux 
travaux du conseil», avant de préciser dans le rapport Vienot II (1999) que « un 
administrateur est indépendant de la direction de la société lorsqu‟il n‟entretient aucune 
relation de quelque nature que ce soit avec la société ou son groupe qui puisse compromettre 
l‟exercice de sa liberté de jugement». C‟est à peu près cette dernière définition qu‟on retrouve 
dans le rapport Bouton (2002) qui apporte la précision sur un point. Pour lui l‟absence de 
relation avec la société ou son groupe doit viser aussi les relations avec la direction de la 
société ou du groupe et s‟exprime dans les termes suivants: «un administrateur est 
indépendant lorsqu‟il n‟entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la 
société, son groupe ou sa direction, qui puisse compromettre l‟exercice de sa liberté de 
jugement.» On note une convergence dans la compréhension du terme indépendance et la 
définition d‟administrateur indépendant. Mais Cabane (2013) estime qu‟il faut aller au-delà de 
la notion d‟administrateur indépendant pour parler “d‟administrateur libre“ dont il dresse le 
portrait-robot comme suit: « absence de relation salariale avec l‟entreprise depuis 5 ans, pas 
de mandat de commissaire au compte depuis 5 ans, pas de mandats croisés, aucune relation 
d‟affaire significative depuis 2 ans, aucun lien de parenté avec les actionnaires ou les 
dirigeants, aucun intérêt commun avec les actionnaires ou les dirigeants, ancienneté dans le 
mandat inférieur à 10 ans, rémunération non excessive par rapport au total de ses revenus, 
détention d‟un montant d‟actions de la société “raisonnable“ et liberté d‟expression. »  Les 
précisions apportées par Cabane (op cite) sont intéressantes en ce sens qu‟elles précisent le 
contour du terme administrateur indépendant. 
Dans une étude empirique portant sur l‟impact de l‟indépendance et de la dualité 
(séparation des fonctions de Président de CA et de Directeur Général) du CA sur les 
performances d‟un panel de 100 entreprises américaines, Rachidi & El Gaied (2009) 
aboutissent à des résultats divergents, contradictoires voir non concluants. Alors que de 
nombreuses études montrent que la proportion d‟administrateurs indépendants influence 
positivement la performance des firmes, d‟autres indiquent par contre un effet neutre voir 
négatif du nombre d‟administrateurs indépendants dans le conseil sur les résultats des 
entreprises. Fama et Jensen (1983), Baysinger et Butler (1985) estiment que la présence 
d‟administrateurs indépendants est particulièrement importante car ceux-ci sont seulement 
guidés par la protection des intérêts des actionnaires qui les ont commis à cette tâche, leurs 
intérêts personnels se résumant à la valorisation de leur capital humain, lié à la réputation 
qu‟ils pourraient avoir sur le marché, ce qui leur permet d‟avoir de nouveaux mandats. Cette 
vision est corroborée par Liang & Li (1999) qui ont travaillé sur des entreprises chinoises et 
ont abouti à la conclusion que les administrateurs indépendants favorisent la réduction des 
coûts d‟agence par la convergence des intérêts des actionnaires et des dirigeants. Par contre 
Bhagat & Bolton (2008) estiment que l‟indépendance du CA ne favorise pas les performances 
de la firme mais améliore le management. Dans la même lancée Sarkar & Sarkar (2009) 
confirment ce résultat dans une étude portant sur des entreprises indiennes faisant appel à 
l‟épargne publique. Morck & al. (1988) ont également révélé dans leurs travaux que 
l‟indépendance du CA n‟apporte pas nécessairement une amélioration à la performance des 
entreprises. Quand à Hermalin & Weisbach (1991), et Bhagat & Black (2002), ils estiment 
dans leur analyse qu‟au-delà de l‟indépendance, d‟autres paramètres influencent la création de 
valeur et la performance ; notamment les questions de compétence des administrateurs 
indépendants externes. Pour eux les indépendants externes pourraient être incapables de 
déchiffrer la complexité des opérations et des politiques de la firme, ce qui a pour effet de 
limiter leur apport à la performance. Dans tous les cas, Pigé (2008) rappelle que la plupart des 
codes de gouvernance d‟entreprise recommandent la présence d‟administrateurs externes et 
indépendants en nombre suffisamment significatif pour garantir une liberté de débat au sein 
du conseil. 
La séparation des fonctions de Président de Conseil d‟Administration et de Directeur 
Général (structure duale) et le cumul de ces deux fonctions (structure monale) font l‟objet 
d‟âpres débats par les différents auteurs. Il n‟y a pas d‟unanimité pour l‟une ou l‟autre 
structure. Fama & Jensen (1980) reprochent la dualité du CA et avancent que ce dernier est 
inefficace dans sa mission de contrôle et de conseil. C‟est la conclusion à laquelle parviennent 
Brickley & al. (1997) qui plaident pour la structure monale car pour eux la dualité conduit à 
deux types de coûts d‟agence à savoir les coûts de contrôle de leadership et les coûts relatifs à 
la transmission de l‟information entre le DG et le PCA. La structure monale trouve d‟autres 
arguments en sa faveur dans les études de Godard & Schatt (2000). En effet dans les études de 
ces derniers portant sur la performance de sociétés françaises sur la période 1992-1997 inclus 
la structure monale est plus efficace. Cependant Jensen (1993) trouve que le cumul des 
fonctions de décision (DG) et de contrôle (PCA) ne permet pas au conseil de jouer pleinement 
son rôle et plaide donc pour la séparation c‟est- à-dire la dualité. Pour lui, la structure monale 
est source de divergence d‟intérêts entre actionnaires et dirigeants, ce qui se manifeste par une 
augmentation des coûts d‟agence et par un abus de pouvoir. La dualité est la forme de 
structure reconnue bénéfique par Rechner & Dalton (1989 et 1991). Ils trouvent qu‟avec la 
structure duale on obtient des rentabilités comptables supérieures. Dans la même lancée 
Bhagat & Bolton (2008) sont favorables à la séparabilité des fonctions et concluent qu‟il 
existe une relation positive et statistiquement significative entre la dualité et la performance 
de la firme. Les partisans de la dualité estiment que cette forme structurale priorise un seul 
leadership qui a pour mission de tracer les stratégies et les politiques de l‟entreprise car la 
séparation crée un cadre de divergence entre le Directoire et le conseil de surveillance. Mais 
en étudiant la structure pour 92 entreprises égyptiennes sur une période de 5 ans de 2000 à 
2004, El Sayed conclut que la séparation des fonctions de contrôle assignée au CA et de 
gestion assignée à la DG n‟a pas d‟effet sur la performance des entreprises étudiées. Le 
rapport Vienot II (1999) aussi n‟ayant pu trancher sur cette question de structure (duale ou 
monale) a préconisé que le choix du type de structure adoptée soit laissé à la discrétion de 
l‟Assemblée générale des actionnaires. Dans ces conditions les sociétés cotées à CA sont 
obligées de saisir dans un délai de 18 mois suivant sa promulgation l‟AGE de leurs 
actionnaires de la modification des statuts utile pour permettre l‟option entre le cumul ou la 
dissociation des fonctions de président du CA et de Directeur Général. Indépendamment de la 
forme structurale et du nombre d‟administrateurs indépendants que compte le CA, d‟autres 
caractéristiques non moins importantes ont fait l‟objet de recherche. Il s‟agit entre autres de 
l‟intensité de l‟activité du CA estimée en termes de nombre annuel de réunions, de la taille du 
CA, et de ses comités internes. 
L‟activité mesurée en termes de nombre de réunions annuelles contribue 
significativement à améliorer la performance des entreprises. Rachdi et El Gaied (2009) 
concluent que plus le nombre de réunions de conseil est élevé, plus la performance est 
importante. Ils estiment qu‟un nombre important de réunion engendre une activité de 
surveillance et de contrôle et conduit à une convergence d‟intérêts entre dirigeants et 
actionnaires. Cabane (op cite) a évalué des moyennes de 6,3 à 8,8 comme nombre de réunions 
annuelles des sociétés françaises cotées (y compris celles du CAC40 qui représente le 
principal indice boursier de la bourse de Paris et qui signifie 40 entreprises en Cotation 
Assistée en Continue) comme non cotées.  Quand à Richard et Miellet (2003), ils estiment à 
cinq (05) le nombre minimal de réunions annuelles du conseil. Ils considèrent que ce nombre 
permet d‟apprécier qualitativement l‟information disponible. Le rapport Vienot I par contre 
estime que la périodicité et la durée des réunions ne doit pas se prêter à la définition de norme 
et qu‟il revient à chaque conseil d‟apprécier selon ses convenances mais il relève qu‟en 
général les CA des sociétés cotées se réunissaient trois à quatre fois par an et que leurs 
réunions duraient en pratique environ deux heures. Toutefois le rapport du comité Vienot I 
(1995) estime que chaque conseil doit rendre compte aux actionnaires des dispositions qu‟il 
prend pour être en situation de remplir ses missions et qu‟il a le devoir de s‟interroger 
périodiquement sur l‟adéquation à ses taches de son organisation et de son fonctionnement. 
C‟est ainsi qu‟il recommande l‟adoption d‟un plus grand formalisme dans la préparation de 
ses délibérations. Marc Vienot élargit cette disposition aux comités du conseil dans son 
deuxième Rapport Vienot II (1999). Ainsi il suggère que la périodicité et la durée des séances 
des comités (comité des comptes, de rémunération, de nomination) soient telles qu‟elles 
permettent un examen et une discussion approfondis des matières relevant de ses 
compétences. 
La taille également a été l‟une des préoccupations des auteurs qui se sont intéressés au 
CA dans la gouvernance d‟entreprise. A ce niveau également aucun consensus ne se dégage 
sur un nombre précis que doit comporter un conseil. Pour les partisans de la théorie de 
l‟agence comme Jensen (1993); la taille élevée du CA entraine la domination et le leadership 
du dirigeant sur le CA (objet de l’hypothèse H1)en faisant naître des coalitions et des conflits 
de groupe. De ce fait, les conseils seront divisés, auront du mal à fonctionner correctement et 
éprouveront des difficultés à s‟accorder sur des décisions importantes et stratégiques pour 
l‟entreprise. C‟est pourquoi les partisans de la théorie de l‟agence préconisent un conseil 
réduit. Par contre Zahra et Pearce (op cite), ont mis en évidence une relation positive entre la 
taille du conseil et les performances de l‟entreprise. Pour ces derniers, plus le conseil est de 
grande taille, plus l‟entreprise administrée par ce conseil a de bonnes performances. Une 
troisième catégorie d‟auteurs comme Rachdi et El Gaied (op cite) indiquent que la taille du 
CA n‟a aucun effet significatif sur la performance des entreprises. Godard (1999), tout comme 
ces derniers auteurs cités, ne valide pas l‟hypothèse d‟une influence quelconque de la taille du 
conseil sur les performances des entreprises. 
Des praticiens se sont également intéressés à la question relative à la taille du CA dans 
la gouvernance. Ainsi, Richard et Miellet (2003) soulignent que dans la réglementation 
française le nombre d‟administrateurs doit être compris entre 3 au minium et 18 au maximum 
que la société soit cotée ou non. Ils indiquent toutefois qu‟une dérogation temporaire est 
accordée en cas de fusion. Dans ce dernier cas seulement, le nombre peut aller jusqu‟à 24 au 
plus et pour trois (03) ans. Dressant des statistiques sur les tailles des CA des sociétés cotées 
en France, Cabane (2013) aboutit à une moyenne comprise entre 8,4 et 14 membres 
composant ces CA. Toutefois, Boujenoui et al. (2004) concluent que dans les faits, la pratique 
tend à la réduction des tailles des CA, surtout quand celle-ci dépasse les vingt (20), voire 
trente (30) membres. Ils rappellent que les différents codes de gouvernance suggèrent une 
rationalisation de ce coté et que l‟on s‟attend à une réduction de cette dimension dans le cas 
des CA de grande taille. 
Les comités spécialisés sont des comités constitués au sein des conseils 
d‟administration et qui sont constitués d‟administrateurs. Ces comités sont dits spécialisés 
parce qu‟ils sont censés traiter avec expertise les questions relevant de leur domaine de 
compétence. Ils ont mission d‟éclairer l‟ensemble du CA sur des questions spécifiques. 
Boujenoui et al. (2004) relèvent que dans le fonctionnement des conseils des SE canadiennes, 
la mise en place progressive de comités spécialisés a vu le jour. Ces comités sont  ceux de 
gouvernance, de nomination, d‟audit, de vérification, et de rémunération. On retrouve 
également ces comités (notamment celui de l‟audit) dans le code des bonnes pratiques de 
gouvernance des SE au Burkina Faso (2015) et dans le rapport Vienot I (1995), où il insiste 
particulièrement sur le comité des comptes ou comité d‟audit. Vienot recommande que 
chaque conseil se dote d‟un comité ayant pour tâche essentielle de s‟assurer de la pertinence 
et de la permanence des méthodes comptables adoptées pour l‟établissement des comptes 
consolidés et sociaux de l‟entreprise et de vérifier que les procédures internes de collecte et de 
contrôle des informations garantissent celles-ci. Au delà des comités dont la mise en place est 
recommandée par le rapport Vienot, la mission principale assignée au CA est selon Marc 
Vienot de définir la stratégie de l‟entreprise, designer les mandataires sociaux chargés de 
gérer celle-ci dans le cadre de cette stratégie, contrôler la gestion et veiller à la qualité de 
l‟information fournie aux actionnaires ainsi qu‟aux marchés à travers les comptes ou à 
l‟occasion d‟opérations très importantes. Cabane (op cite) cite les comités d‟audit ou de 
compte, de nomination et de rémunération. Le comité d‟audit encore appelé comité des 
comptes s‟occupe des aspects comptables et financiers de l‟entreprise, le comité des 
nominations s‟intéresse aux questions de recrutement des dirigeants et Président du CA et le 
comité des rémunérations traite des questions relatives aux rémunérations des dirigeants. 
Dans le fonctionnement des CA, le rapport Bouton (2002) recommande également la mise en 
place de ces comités (comité des comptes, comité des rémunérations et comité et comité de 
nominations) tout en précisant que ces derniers ne doivent pas se substituer au CA et il 
explicite les missions qui sont confiées à chacun de ces comités. 
On entend par représentation du genre, la représentation des femmes dans les conseils 
d‟administration. De manière générale et comme c‟est le cas dans bien d‟autres domaines, par 
rapport à leurs homologues hommes, les femmes sont sous-représentées dans les conseils 
d‟administration à travers le monde, de l‟Amérique du Nord, à l‟Europe occidental et en 
Afrique. Cabane (2013) rapporte que la proportion des femmes varie entre 13 et 19% dans les 
CA des entreprises françaises cotées comme non-cotées. Selon Hughes (2002), le pourcentage 
des sièges occupés par les femmes demeure en dessous de 12%. Il est de 11,1% aux Etats-
Unis d‟Amérique, 9% au Canada et 3,4 % en Australie. Au Burkina Faso, ce taux est 
également faible. Une estimation donne 13,7% de sièges occupés par des femmes dans les CA 
des Sociétés d‟Etat. On note qu‟il y a des CA de certaines SE où ne siège aucune femme. Des 
auteurs comme Mattis (1997) estiment que certaines qualités telles que la capacité à 
communiquer, l‟endurance au travail, la patience, les capacités à négocier, le style de 
direction, la pensée latérale et la sensibilité plus grande aux problèmes humains militeraient 
pour une plus grande présence des femmes dans les Conseils. Sur le plan de la législation 
française, Dominique de la Garanderie (2012), en relevant les éléments positifs de la 
gouvernance d‟entreprise, estime que la loi relative à la représentation équilibrée des femmes 
et des hommes au sein des CA demeure une avancée majeure et un bouleversement important 
dans ces conseils. En effet cette loi (n°2011-103 du 27 janvier 2011), dispose que les CA des 
sociétés françaises doivent compter en leur sein 25% de femmes à échéance 2013 et 40% à 
échéance 2017. Elle note cependant que pour les entreprises du CAC40, le respect de cette loi 
pourrait être facile en 2013 mais que par contre le quota de 40% à échéance 2017 pourrait être 
difficile à réaliser. Sur la base d‟investigations empiriques portant sur des échantillons 
d‟entreprises françaises de l‟indice SBF120, TOE (2012), a pu constater une faible 
progression des femmes dans les instances de gouvernance entre 2004 et 2010 et d‟où la 
nécessité d‟évoluer vers une composition du CA plus équilibrée en termes de diversité du 
genre. En outre, ses résultats obtenus indiquent la possibilité d‟une influence de la diversité du 
genre au conseil sur les pratiques de gouvernance et la valeur des entreprises. Il précise 
toutefois que les résultats relatifs au lien entre la diversité du genre au conseil et la 
performance n‟aboutissent pas à un consensus clair mais qu‟ils ne mettent pas non plus en 
cause l‟éventualité d‟une contribution nette positive de la diversité à la valeur des entreprises. 
L‟ancienneté dans le CA représente le nombre d‟années passé comme administrateur 
dans le conseil d‟administration d‟une société donnée. Cette ancienneté peut permettre à 
l‟administrateur concerné de mieux connaitre l‟environnement de l‟entreprise et d‟améliorer 
sa contribution en termes de stratégie et d‟analyse des risques. Mais au-delà d‟une certaine 
durée, la routine pourrait s‟installer. C‟est pourquoi les durées des mandats d‟administrateur 
sont limitées. Ainsi Cabane (op cite) indique que la loi fixe une durée maximale de six ans et 
toute nomination pour une durée supérieure à six ans est nulle. Pour le code AFEP-MEDEF la 
durée statutaire des mandats des administrateurs doit être limitée à quatre ans. Pour les SE au 
Burkina Faso, la durée d‟un mandat d‟administrateur au sein d‟une société donnée est de trois 
ans et est renouvelable une fois. 
L‟âge moyen des administrateurs donne une idée de l‟expérience professionnelle de 
ces derniers. Richard et Miellet (2003) rapportent que la moyenne d‟âge des administrateurs 
des sociétés françaises entre 1997 et 2002 inclus est comprise entre 60 et 67 ans. Cette 
information est tirée de l‟étude de Korn/Ferry International. Bien avant eux, Charreaux et 
Pitol-Belin (1990), estimaient que l‟administrateur-type d‟une entreprise française est un 
homme dont l‟âge moyen est de 56 ans et que la proportion des administrateurs de moins de 
40 ans n‟est que d‟environ 6%, tandis que pour près de 74% d‟entre eux, les administrateurs 
ont entre 40 et 65 ans. En France, à défaut de disposition expresse prévue dans les statuts de 
l‟entreprise, la loi prévoit que le nombre d‟administrateurs ayant dépassé 70 ans ne peut-être 
supérieur au tiers des membres en fonction. On constate donc d‟après cette disposition de la 
loi française rappelée par Cabane (2013), qu‟il est possible que certains administrateurs aient 
plus de 70 ans. Au Burkina Faso, compte tenu de l‟âge de départ à la retraite fixé à 60 ans 
pour la majorité des cadres, rares sont les administrateurs en fonction de plus de 60 ans. Etant 
entendu que la majorité des administrateurs des SE sont des fonctionnaires de l‟Etat. 
Ces caractéristiques évoquées concernent plus généralement des sociétés privées mais 
qu‟en est-il des Sociétés d‟Etat où l‟état est unique actionnaire? 
Pour Kouidhi (2011), la nécessité d‟instaurer des principes comme base stable à la 
gouvernance d‟entreprise est né notamment de l‟absence de réglementation structurant cette 
gouvernance pendant près d‟un siècle et du fait que la gouvernance d‟entreprise s‟est 
généralisée dans divers pays à travers le monde sans être pour autant générée par les mêmes 
conditions ni adoptée pour les mêmes besoins. Aujourd‟hui les principes de l‟OCDE (2004) 
qui sont au nombre de six (06) et qui se résument ci-après sont reconnus comme une référence 
internationale pour les Etats, les Sociétés et leur parties prenantes dont le CA : 
- Mise en place d‟un cadre juridique pour le gouvernement d‟entreprise : « un 
régime de gouvernement d‟entreprise devrait concourir à la transparence et 
l‟efficience des marchés, être compatible avec l‟état de droit et clairement définir 
la répartition des compétences entre instances chargées de la surveillance, de la 
réglementation et de l‟application des textes » ; 
- Respect des droits des actionnaires : « un régime de gouvernement d‟entreprise 
doit protéger les droits des actionnaires et faciliter leur exercice » ; 
- Traitement équitable des actionnaires : « un régime de gouvernement d‟entreprise 
doit assurer un traitement équitable de tous les actionnaires… tout actionnaire doit 
avoir la possibilité d‟obtenir réparation effective de toute violation de ses droits » ; 
- Protection des différentes parties prenantes dans le gouvernement d‟entreprise : 
« un régime de gouvernement d‟entreprise doit reconnaitre les droits des 
différentes parties prenantes à la vie d‟une société…, et encourager une 
coopération active pour créer de la richesse et des emplois et assurer la pérennité 
des entreprises » ; 
- Garantir une diffusion transparente de l‟information : « un régime de 
gouvernement d‟entreprise doit garantir la diffusion en temps opportun les 
informations exactes sur tous les sujets significatifs concernant l‟entreprise… » ; 
- Engager la responsabilisation du conseil d‟administration : « un régime de 
gouvernement d‟entreprise doit assurer le pilotage stratégique de l‟entreprise et la 
surveillance effective de la gestion par le conseil d‟administration, ainsi que la 
responsabilité et la loyauté du conseil d‟administration vis-à-vis de la société et de 
ses actionnaires. » 
Des chercheurs comme Charreaux (1997) et Gomez (1997) ont interprété ces principes 
de l‟OCDE. Pour Charreaux, un système de gouvernance d‟entreprise efficace doit jouer à la 
fois deux rôles :  
- un rôle préventif (prévenir les crises) et  
- un rôle curatif (résoudre les crises).  
Pour Gomez, pour être efficace, un système de gouvernance d‟entreprise doit respecter 
trois (03) principes qui sont : 
- garantir l‟égalité entre actionnaires ; 
- assurer une séparation des pouvoirs du PCA et du DG et favoriser l‟émergence de 
comités spécialisés ; 
- tenir compte et favoriser l‟expression des intérêts divergents. 
Dans la réglementation des sociétés d‟état canadiennes, les principes d‟un bon système 
de gouvernance sont : 
- des objectifs et des attentes clairement énoncés ; 
- des rapports hiérarchiques bien définis ; 
- la transparence dans la mise en œuvre et le respect des règles ; 
- et enfin une culture fondée sur des assises éthiques solides. 
L‟OCDE (2004), expliquant ses principes et notamment le sixième principe, celui 
relatif aux responsabilités du CA postule que « les administrateurs doivent pouvoir s‟investir 
véritablement dans l‟exercice de leurs responsabilités. » 
Cet investissement dont il est question nécessite un engagement et une certaine motivation des 
membres du CA. 
Tout ce discours pétillant accentué sur le conseil d‟administration de la société, qu‟elle soit 
publique ou privée pose une question : que représente le CA d‟une société d‟Etat ?  Quelle 
interaction entre CA et Exécutif gouvernemental dans une cadre de « bonne gouvernance » ? 
C‟est ainsi que notre première approche consiste à acter les Conseils d‟Administration comme 
« primes » de loyauté politique au Bénin et au Burkina. De cette première assertion découle la 
suite qui suppose que le CA est vide de sens et ne représenterait qu‟un « coursier » de 
l‟Exécutif qui joue en réalité le véritable rôle de Conseil d‟Administration. 
 
Résultats et discussion 
- Société d‟Etat, évolution et légitimité au Bénin et au Burkina Faso 
Le années 1960 marquent le début des indépendances en Afrique en général et en 
Afrique de l‟Ouest en particulier. Dès lors, les besoins des jeunes Etats d‟Afrique 
francophone, comme le Bénin et la Haute Volta aujourd‟hui Burkina Faso, en matière 
d‟infrastructures stables et durables se sont accrus. Les Etats ont donc été amenés à envisager 
la création d‟entités économiques sous tutelle de l‟Administration centrale. Ainsi, le 10 juillet 
1952Pelnard-Considère, l'ingénieur de BCEOM conclut que le meilleur remède à apporter au 
Bénin réside dans l'établissement d'un port en eau profonde enraciné sur la côte. L'examen 
approfondi des différentes solutions (Port à accumulation de sable, Port à transit artificiel de 
sable et Port îlot) a abouti pour des raisons économiques et politiques au choix du Port à 
accumulation de sable, en eau profonde à Cotonou et, au Burkina Faso, le Centre 
Expérimental de Recherches et d‟Etudes du Bâtiment et des Travaux Publics (CEBTP) de 
Paris était sollicité pour mettre en place des laboratoires de géotechnique comme le LNBTP 
créé le 13 septembre 1968 par le décret présidentiel n°68-223/PRES/PL/TP.  
Pour l‟exercice des activités maritimes, on assiste au Bénin en décembre 1891 à la 
construction du1
er
 wharf doté de treuils à ossature métallique. Mais, ce wharf ne pouvait pas 
aller suffisamment en mer pour faciliter l'accostage des navires. Il sera reconstruit plusieurs 
fois en 1910 ; 1926 ; 1928 et 1950 suivant l'accroissement du trafic qui a doublé et qui devrait 
atteindre 304 000 tonnes en 1960. 
Devant cette incapacité du wharf à répondre aux exigences du trafic, les autorités 
coloniales françaises de l'époque ont confié diverses missions ainsi que la réalisation de 
plusieurs études au Bureau Central d'Etudes des Equipements d'Outre Mer (BCEOM) et à la 
Société Grenobloise des Etudes d'Aménagement Hydraulique (SOGREAH) de 1952 à 1959 
pour pouvoir trouver de meilleures solutions. 
Le 10 juillet 1952Pelnard-Considère, l'ingénieur de BCEOM conclut que le meilleur 
remède à apporter réside dans l'établissement d'un port en eau profonde enraciné sur la côte. 
L'examen approfondi des différentes solutions (Port à accumulation de sable, Port à transit 
artificiel de sable et Port îlot) a abouti pour des raisons économiques et politiques au choix du 
Port à accumulation de sable, en eau profonde à Cotonou.Les activités du Port de Cotonou ont 
effectivement démarré le 1
er
 Décembre 1964 et ce dernier a connu l'accostage du premier 
navire dénommé « FOCH » à ses quais le 30 décembre 1964. Ceci marqua la cessation des 
activités du Wharf qui assuré sous la période coloniale la liaison maritime entre le colon et la 
colonie dahoméenne. Quant à l'inauguration officielle du Port de Cotonou, elle a eu lieu le 1
er
 
Août 1965. 
Au Burkina, le LNBTP ci-dessus évoqué a été transformé en Etablissement Public à 
caractère Industriel et Commercial (EPIC) le 7 août 1979, doté d‟un capital de cent (100) 
millions de francs CFA, entièrement souscrit et libéré par l‟Etat. En 1980 le LNBTP signe un 
accord de coopération technique avec le CEBTP permettant à ce dernier de mettre à la 
disposition du premier des spécialistes nécessaires à son fonctionnement mais cette 
convention est dénoncée par le LNBTP le 15 mars 1986, marquant la fin des relations entre le 
LNBTP et le CEBTP.Par décret n°94-420/PRES/MIC/MTPHU du 23 novembre 1994, le 
LNBTP est transformé en Société d‟Etat, sa forme juridique actuelle. Son capital est porté à 
trois cent dix-huit (318) millions de francs CFA avec l‟Etat du Burkina Faso comme 
actionnaire unique.  
 
Ce rappel présente l‟intérêt de faire émerger la logique de création des sociétés d‟Etat, 
traduisant un intérêt « commun » de ces Etats à une période de référence similaire, la période 
postcoloniale. Une telle présentation se situe en amont de l‟analyse de toute logique de 
gouvernance. Mais avant, le fonctionnement et l‟organisation desdites sociétés donnent le 
reflet de ce que serait leur gouvernance. C‟est l‟objet du paragraphe suivant. 
 
- La société d‟Etat : Organisation et Fonctionnement au Bénin et au Burkina Faso 
Analyser les logiques de gouvernance s‟inscrivant dans une perspective compréhensive ne 
peut s‟effectuer en marge de la compréhension de l‟organisation et fonctionnement des 
sociétés d‟Etat, objet de travail. Il est moins question de présenter les entreprises étudiées. Il 
est plutôt convenable de parler de cliché de la gouvernance sous sa dimension« structure ». 
Eléments de comparaison LNBTP PAC 
Organe Suprême Assemblée Générale 
des Administrateurs 
Conseil des Ministres CM 
Organe de Gestion et de contrôle AG Conseil d‟administration 
CA 
Organe de gestion opérationnelle Direction Générale 
DG 
Comité de Direction 
(CODIR) - DG 
 
Une lecture à plat de cette gouvernance (organes de gouvernance) permet d‟identifier trois 
niveaux de gouvernance au Bénin et deux principaux organes au Burkina Faso. 
Au Bénin, Yasso (2014, p.98) présente une illustration de la gouvernance des sociétés d‟Etat 
comme suit : 
 
 
CONSEIL DES MINISTRES  
(CM) 
  
 
 
 
Figue N°1: Les organes de gouvernement des entreprises publiques du Bénin 
Le triple niveau de « représentation » de la gouvernance de la société d‟Etat au Bénin, puisque 
c‟est d‟elle il est question, pose la question de savoir « à qui les commandes ?» Est-ce au 
CM ? Au CA ? Ou au CODIR ? 
Au Burkina Faso, une gouvernance « quadripolaire » caractérise la gouvernance des sociétés 
d‟Etat. Cette représentation n‟excluant pas la jonction du CA au Gouvernement en termes 
d‟adéquation entre programme gouvernemental et politique et stratégie de l‟entreprise qu‟est 
la société d‟Etat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figue N°2:Gouvernance des sociétés d’Etat du Burkina Faso 
 
CONSEIL D‟ADMINISTRATION (CA) 
COMITE DE DIRECTION  
(CODIR) 
Conseil 
d‟Administration 
Assemblée Générale 
des Sociétés d‟Etat 
(AG-SE) 
Ministère de tutelle 
Direction Générale 
Rapports 
annuels 
Budgets 
La gouvernance au Burkina Faso traduit la logique de séparation du « politique » et de 
« l‟économique ». Avec pour manifestation apparente, « l‟autonomie » des sociétés d‟Etat qui 
devraient disposer des marges de manœuvre nécessaires à un fonctionnement « optimal ». 
Cette optimalité devant faire l‟objet de questionnement en termes de performance : 
raisonnable ? Prudente ? Rusée ? Les marges de manœuvre en question n‟étant pas sans effets 
non désirés ou inattendus. Mais il est tout aussi plausible de conclure à une superposition de 
de conflits, de jeux de pouvoir et même de contrôle. 
Perçue de cette manière, la gouvernance des sociétés d‟Etat au Bénin et au Burkina présente 
l‟intérêt de similitude au bas de l‟échelle. L‟entreprise ou la société d‟Etat tout comme la 
société privée ne peut fonctionner sans commandement opérationnel : la Direction 
Générale.De même, les deux logiques de gouvernance admettent l‟idée d‟un contrôle sur 
l‟opérationnel. Ainsi, on note la présence de conseil d‟administration dans chacun des cas. Cet 
organe étant une émanation du gouvernement (Ministère de tutelle et autres Ministères) de 
part et d‟autre. Et c‟est à partir de là que se démarque chacune des logiques.  
Au moment où le Burkina évolue en optant pour une Assemblée Générale des Actionnaires, 
réunissant les Administrateurs des sociétés d‟Etat au sein d‟un même et unique organe qu‟est 
l‟AG, la gouvernance des entreprises ou sociétés d‟Etat au Bénin obéîtdirectement aux 
politiques nationales émanant du Conseil des Ministres. La question étant de savoir le rôle de 
ce CA dans le contrôle de la gestion de la société lorsqu‟on analyse sous le prisme de son 
rattachement avec le conseil des ministres, organe suprême en charge de l‟orientation 
stratégique et donc de la définition des politiques générales de la société d‟Etat. 
Même en partant de l‟hypothèse d‟une indépendance de l‟AG dans le contexte burkinabé, tout 
en actant la lourdeur administrative dans chacun des deux pays, l‟on peut être tenté de 
conclure à un allègement ou une flexibilité de la gouvernance des sociétés d‟Etat au Bénin. 
Cette simplification est-elle pour autant source de performance ? 
 
- Le CA de la société d‟Etat : entre formalisme et mimétisme 
La société d‟Etat, indépendamment des pays étudiés, a recours à une forme d‟organe de 
contrôle et de gestion, que ce soit sous le registre d‟un CA ou d‟une AG comme c‟est le cas 
au Burkina Faso.  Mais d‟où tire-t-on ça ? D‟une nécessité de management ? D‟une exigence 
contextuelle ? Une analyse documentaire permet de référer la logique de l‟adoption des CA 
dans la gouvernance des sociétés d‟Etat à l‟avènement du New Public Management (NPM), 
thème de management qui encourage l‟application par la sphère publique des méthodes de 
gestion du privé. Si la problématique de la taille de la société d‟Etat n‟est pas des moins 
ambiguës, la structure de sa gouvernance l‟est encore davantage que ce soit au Bénin ou au 
Burkina Faso. Quelle gouvernance de la société d‟Etat ? la corporate governance?  La 
gouvernance au sens large (Pesqueux, 2007) ?La présence des comités spécialisés au sein des 
CA des sociétés privées peine à être implémentée dans la sphère publique. Les agents de 
l‟Etat détachés dans les CA sont sous contrat psychologique d‟emploi (Rousseau et al, 2014). 
Le rattachement des sociétés d‟Etat au Ministre de tutelle vient acter l‟immixtion de l‟Etat 
dans la gestion (Yasso, 2014). 
 
- Le CA de la société d‟Etat : entre professionnalisme et récompense 
La gouvernance c‟est aussi la référence aux parties qui animent le CA. Qui composent le CA 
des sociétés d‟Etat ? Il faut noter la diversité des sources de recrutements d‟une part, la 
diversité des profils parfois en contradiction avec les exigences d‟une « bonne gouvernance ». 
Le détachement des agents de l‟Etat (les fonctionnaires) pour servir dans les sociétés d‟Etat 
est aussi l‟une des conséquences de l‟immixtion de l‟Etat dans la gestion de celles-ci. Outre 
ces profiles, les sociétés d‟Etat sont sous convention collective leur permettant de recruter 
directement comme toutes entreprises qu‟elle soit publique ou privée, des agents en fonction 
des besoins et des ressources dont elles disposent. Mais ces recrutements ne s‟observent pas 
dans le cadre des Administrateurs. Au Bénin comme au Burkina Faso, les Administrateurs des 
sociétés d‟Etat ou que dire, la composition des CA est prédéfinie par les lois des Républiques 
respectives. 
Le CA du LNBTP du Burkina Faso se compose ainsi qu‟il suit : 
- deux (02) représentants du Ministère en charge des Infrastructures ; 
- Un (01) représentant du Ministère chargé de l‟habitat et de l‟urbanisme ; 
- Un (01) représentant du Ministère chargé des finances ; 
- Un (01) représentant du Ministère chargé de l‟Hydraulique ; 
- Un (01) représentant du Syndicat National des Entrepreneurs du Bâtiment et des 
Travaux Publics et 
- un (01) représentant des travailleurs du LNBTP. 
Au Bénin, le CA du PAC est composé comme suit : 
- 1. un représentant des Transports (Ministre de tutelle) assume les fonctions de 
Président du Conseil d'Administration ; 
- 2. Un représentant du Ministre chargé de l‟inspection des entreprises publiques et 
semi-publiques 
- 3. Un représentant du Ministre chargé des Finances (MF) ; 
- 3. un représentant du Personnel de la société ; 
- 4. un représentant du Burkina Faso ; 
- 5. un représentant du Mali ; 
- 6. un représentant du Niger  
Les CA des sociétés d‟Etat étudiées sont, tous pourvus en ressources humaines par les 
Conseils de Ministres des pays respectifs, donc le gouvernement est au cœur des mécanismes 
de gouvernance de ces sociétés. De même que les membres des CA, les Directions générales 
sont dirigées par des hommes de mains du pouvoir politique, là encore l‟immixtion de l‟Etat 
s‟exprime au quotidien. Cette option ouverte en termes de désignation des dirigeants des 
sociétés d‟Etat balise la voie à une immixtion permanente du politique dans la gouvernance 
des sociétés d‟Etat. Cette similitude managériale valide les « préjugés » sur la gouvernance 
« non performante » des sociétés d‟Etat en Afrique de l‟Ouest, et précisément au Bénin et au 
Burkina. 
Une lecture de la structure de gouvernance pour le cas du Bénin permet de faire la référence 
aux parties prenantes (Yasso, op cite), la présence dans le CA, des pays comme le Niger, le 
Mali et le Burkina Faso en témoigne l‟effectivité. Cette présence justifierait la nécessité de 
tenir compte des politiques de commerce international de ces pays de l‟hinterland, cherchant à 
rationaliser les coûts de leur accès à la mer dans le cadre du transport international de leurs 
importations et exportations. 
Il faut enfin noter que  
 
- Quel Conseil d‟Administration pour une bonne gouvernance de la société d‟Etat? 
En matière de gouvernance d‟entreprise en général, les systèmes de gouvernement 
peuvent prendre plusieurs formes en fonction des parties prenantes en jeu. La plupart des 
définitions de différentes formes étant faites sur la base des modèles comme le mentionne 
Louizi  A. (2011) : La plupart des réflexions opposent les systèmes anglo-saxons (Etats-Unis 
et Grande Bretagne) aux systèmes allemands et japonais. Ceci tient compte de certains 
éléments et aspects de gouvernance tel que la structure du capital, l‟implication du marché 
financier ou encore des parties prenantes telles les clients et les fournisseurs. Ce qui laisse 
penser exclusivement aux grandes entreprises cotées. Il est donc difficile de prétendre de 
définir dans le cas du Bénin, caractérisé par de petites et moyennes entreprises, des formes de 
systèmes de gouvernance. L‟absence des entreprises béninoises sur le marché financier, le 
manque de données publiques crédibles, bref la non disponibilité de l‟information sur les 
entreprises ne favorise pas le positionnement ou même l‟appréciation des formes de 
gouvernements des entreprises en général et des entreprises publiques en particulier. 
La législation sur les sociétés d‟Etat telle que libellée dans les Etats évoqués concentre 
tous les pouvoirs notamment le recrutement et la révocation, la rémunération des dirigeants 
relèvent de la compétence du conseil des ministres du gouvernement qui est une institution 
politique. Un cadre institutionnel plutôt centralisé mettant les entreprises sous l‟emprise des 
processus administratifs en dépit du caractère commercial et industriel qui leur est reconnu, 
les différenciant ainsi des services publics. 
L‟analyse de la gouvernance au Bénin permet donc questionner la redéfinition de la 
structure des conseils d‟administration des entreprises publiques. Un conseil dynamique 
constitué de comités spécialisés est à même de résoudre de façon adaptée les problèmes 
managériaux qu‟un conseil statique dont la désignation des membres est déjà source de « mal 
gouvernance ». De même, une redéfinition du mode de désignation et le profil des membres 
du conseil de façon à éviter la forte rotation de ses membres. Cette instabilité encourage le 
déploiement de politique d‟appropriation puisque chaque administrateur « vient en sachant 
qu‟il est sur le point de partir ». Il est donc important de mener une évaluation du profil du 
Conseil pour identifier les compétences et les expériences qui manquent actuellement au sein 
du Conseil même si cela semble complexe comme le souligne Pigé (1993) quand il affirme 
que l‟évaluation de la performance des dirigeants est, par définition, complexe car la 
performance résulte de la capacité à coordonner une action collective qui s‟inscrit dans un 
univers incertain. L‟importance de rechercher activement les personnes qui possèdent des 
compétences et des expériences qui pourraient enrichir le travail du Conseil se trouve donc 
justifiée. Ainsi le recours aux administrateurs indépendants peut pallier à certains 
dysfonctionnements. On retrouve son intérêt dans les propos de Pigé (op cite) qui définira 
l‟administrateur indépendant comme « un administrateur qui ne représente pas une partie 
prenante dominante et dont la nomination se justifie par sa compétence et par son 
indépendance dans les luttes de pouvoir qui peuvent opposer les différentes parties prenantes 
représentées au conseil d’administration ». Rendre efficace son action au sein du conseil 
reviendra à résoudre la question de l‟incitation sur les contrôles fastidieux et parfois 
conflictuels. Un conseil d‟administration peut être rendu dynamique par la recherche active de 
la référence à la dimension genre, les femmes pourraient être recrutées et formées pour siéger 
au Conseil. Si le Burkina Faso a résolu la question des règles du jeu du fonctionnement du 
CA, le Bénin devra élaborer un code de gouvernance et d‟éthique à l‟usage des conseils des 
sociétés d‟Etat.  
L‟implémentation de la « bonne gouvernance » des sociétés d‟Etat suppose pour l‟Etat 
actionnaire un réexamen de la description du poste de PCA pour s‟assurer qu‟il est actualisé et 
qu‟il donne suffisamment de pouvoir au CA pour une gestion et un contrôle efficaces de 
l‟entreprise. Mais une « bonne gouvernance » implique également un système d‟évaluation du 
CA et une revue ou actualisation des politiques définissant les relations du Conseil avec le 
PCA et le personnel de l‟entreprise et les limites assignées aux pouvoirs exécutifs dans les 
deux cas en étude. 
 
Conclusion 
Parler de la gouvernance dans une démarche comparative donne à priori l‟intention d‟une 
analyse d‟écart entre les items de comparaison. Ce qui n‟a pas été l‟objectif de notre travail. 
L‟analyse des situations de deux cas de gouvernance d‟entreprise au Bénin et Burkina visait 
un objectif de mise en tension des logiques de gouvernance d‟un pays à l‟autre dans le même 
espace économique. Ce travail permet de poser la question de la « sur-gouvernance » au 
niveau du Burkina Faso, venant accentuer la lenteur et la lourdeur administratives reconnues à 
la sphère publique.L‟écart entre la lettre et l‟esprit des textes au Bénin ne fait pas de la 
gouvernance des sociétés d‟Etat dans ce pays un modèle. La « bonne gouvernance » de la 
société d‟Etat reste à repenser et il ne serait pas inutile de recourir à une réflexion sur la 
gouvernance « raisonnable » dans le contexte de la société d‟Etat… 
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